Résolution générale du SNAC-FSU

adoptée lors du congrès des 11, 12 décembre 2008 et du 16 janvier 2009 

I.
La Culture et les réformes en cours

Le droit à la Culture est un droit constitutionnel au même titre que l'éducation. Le premier engagement du SNAC-FSU est de le défendre et de le promouvoir. Il s'accompagne de la conviction qu'un service public solide, d'Etat ou de collectivités (selon le niveau de pertinence) et doté de moyens budgétaires suffisants (crédits et effectifs), est indispensable pour y parvenir, et contribuer à réduire les inégalités sociales et territoriales.

Recherche, éducation, culture : ces trois domaines sont particulièrement visés par les politiques gouvernementales à l'œuvre, sans doute parce que ce sont les domaines qui portent vers l'avenir, contribuent à rendre les personnes plus libres et font d'elles autre chose que des machines à produire dociles et performantes.

Au lieu de quoi se développe une notion de plus en plus consumériste de la culture, selon laquelle l'enjeu majeur n'est plus d'accéder aux œuvres ou aux pratiques artistiques et culturelles, mais de développer tout ce qui dans ces domaines peut être producteur de richesse économique.

Pourtant, toute baisse des crédits d'Etat a comme premier effet de mettre en péril les métiers qui en dépendent (par exemple les métiers du bâtiment dans le domaine des Monuments historiques) : comme la règle vaut aussi pour l'activité propre du ministère, on constate l'évolution de la politique conduite au sein de ses établissements publics, quel que soit le domaine dans lequel ils opèrent (musée, spectacles, ingénierie, archéologie...). La quête primitive de moyens financiers leur permettant de fonctionner est de plus en plus souvent remplacée par une conception entrepreneuriale de leur action, selon laquelle tout secteur d'activité qui ne serait  ni auto-suffisant ni générateur de profit est voué à disparaître ou à se transformer, quels que soient les besoins sociaux qui ont inspiré sa création. Ce qui est à l'œuvre, au nom de la modernité, est un retour aux conceptions les plus conservatrices du XIXe siècle.

Nous voulons nous battre pour une toute autre conception du service public, celle de l'utilité publique, de la solidarité sociale. Elle est aujourd'hui gravement remise en question.

Le processus de désintégration des services publics, pratiqué dans la logique des politiques libérales, est plus que jamais d'actualité : il s'agit d'affaiblir l'organisation verticale des services publics, de les mettre en difficulté pour faire apparaître le recours au privé comme salvateur et précariser les personnels, l'ultime étape étant la marchandisation des services. Ce mouvement est en totale cohérence avec la politique européenne menée depuis le début de la décennie qui exclut la culture, l'éducation, la recherche et la santé, des services reconnus comme universels.

Au Ministère de la Culture, la révision générale des politiques publiques, RGPP (réorganisation des services centraux, déconcentration, autonomisation des établissements publics...) et la décentralisation sont bien l'illustration de la désintégration verticale. Tous les champs de compétence sont concernés. Le service public culturel, accessible à tous et facteur d'intégration sociale, laisse place à un secteur culturel dont les maîtres-mots sont désormais “ définition des objectifs ”, “ mesure des résultats ”, “ dimension économique de la culture ”, “ enjeux financiers et stratégiques ”.

Réforme des services centraux

La RGPP poursuit la reconcentration des pouvoirs au sein du cabinet et du secrétariat général, l'affaiblissement ou le regroupement des directions sectorielles, le relâchement de la tutelle sur les services déconcentrés et le recentrage sur les missions de pilotage, d'inspection et de contrôle. Elle a pour objectif de regrouper dès janvier 2009 les 10 directions centrales en trois directions générales, encadrées par le secrétariat général qui conduit la "modernisation" du ministère. Les restructurations dont la RGPP s'accompagnerait ne visent pas à améliorer le service public comme le dit la propagande gouvernementale mais sont la conséquence de la baisse des moyens. Il n'y a pas le souci de la promotion d'une politique culturelle réfléchie et améliorée, mais seulement la volonté triviale d'appliquer la décision d’une diminution drastique de l'emploi public.

Le SNAC-FSU participera à tous les mouvements de lutte contre la mise en place de cette réforme dans les différents domaines de la culture, en recherchant l'unité syndicale, comme il l'a fait en 2008 dans les conflits RGPP de la DMF et de l'administration centrale.

Le SNAC-FSU interpelle la FSU sur la nécessité de mettre en place une riposte vigoureuse contre la volonté concertée de destruction des services publics.

Services déconcentrés

La réforme de l'Etat en région s'accompagne du renforcement du rôle du préfet de région qui a toute latitude pour organiser ses services. La culture constitue l'un des pôles de compétences clairement identifiés. Cette mise en réseau autour du préfet de région limite les liens entre services régionaux et directions centrales et risque d’entraîner à court terme la disparition de la représentation du ministère de la culture en région.  

La déconcentration, sous couvert d'économie, conduit à la mutualisation des services donc à des regroupements et des transferts de personnels touchant au premier chef les postes administratifs et techniques.

La RGPP à l'échelon de la région est la mise en place d'une gestion interministérielle des services. Seront concernées toutes les fonctions supports et la gestion de personnels. Dans ce cadre le risque est que la mission culture ne soit pas jugée prioritaire et voie ses moyens considérablement réduits. L'articulation entre la gestion centralisée des personnels culture et la perspective de la mise en place d'un opérateur national de paie est très préoccupante. 

Le Bureau national est mandaté pour apporter toute l'aide nécessaire aux sections locales et leur fournir toute information pour s'opposer aux transferts imposés de personnels.

La définition des missions et la fondation de services distincts ont obéi à des logiques de croissance, de professionnalisation, d’expertise. Elle se fonde sur le fait que les objets ne sont pas les mêmes.

La fusion des services marque la logique inverse : décroissance, inflation de la fonction administrative au détriment de la fonction spécialisée, fin des métiers et de l’opérationnel. 

Le SNAC-FSU ne croit ni à l’innocence, ni à la pertinence, ni à l’efficacité de ce qui se profile.

Décentralisation

On constate que de plus en plus d'agents de la culture se retrouvent dans les services territoriaux (écoles d'art, inventaire du patrimoine, archéologie, monuments historiques transférés, archives...). Le Congrès rappelle que le SNAC-FSU a vocation à syndiquer tous les personnels de la fonction publique territoriale œuvrant dans le champ de la culture.

Par ailleurs une synergie avec les autres syndicats concernés de la FSU doit être mise en place afin de mutualiser l'ensemble des personnels des différentes collectivités.

Inventaire

Le transfert de l'Inventaire général du Patrimoine culturel aux régions marque la fin d'une ambition nationale. Le SNAC-FSU a marqué son opposition à la décentralisation des services de l'Inventaire, la somme d'inventaires régionaux ne pouvant être l'équivalent d'un inventaire national, dont il déplore la disparition. Au plan théorique, le principe de réversibilité reste valide. Mais la brutalité de la décentralisation et la radicalité des changements qu'elle a entrainées la rend plus difficile à envisager.

Cette situation est encore aggravée par la position désastreuse de l’ex sous-direction de l’inventaire qui n'a plus les moyens en personnel d'assurer le contrôle scientifique et le suivi méthodologique fixés par la loi. Or, la force de l'inventaire a été la confrontation constante entre la méthodologie normative et la pratique de terrain. 

Le SNAC-FSU est mandaté pour soutenir le maintien d'un service de la méthologie de l'Inventaire actif au sein du ministère.

Dans le domaine des Monuments Historiques

Le congrès dénonce tous les reculs de l’Etat opérés ces dernières années dans le domaine des Monuments Historiques (abandon de la maîtrise d’ouvrage par l’Etat, transfert des monuments et de leurs personnels vers les collectivités, baisse de moyens…) 

Une deuxième vague de transferts est évoquée. On peut s'interroger sur l'utilité de cette mesure, étant donné que seuls 66 monuments sur les 176 proposés par le MCC ont été effectivement transférés aux collectivités. Le bilan précis des transferts de personnels demandé par le syndicat est toujours attendu.

Le SNAC-FSU s’oppose au nouveau mode de transfert d’équivalent temps plein travaillé (EPTP) en projet, qui est une nouvelle manière de réduire les effectifs. 

Les conservations régionales des Monuments Historiques sont dans une situation très grave (réforme de la maîtrise d’ouvrage et amputation des crédits).

Que les monuments appartiennent ou non à l'Etat, les moyens ne sont plus à la hauteur des besoins. 

Le SNAC-FSU dénonce fortement cette situation qui aboutit à la fois à la détérioration parfois irréversible du patrimoine national, et à la perte irrémédiable de savoir-faire.

Le SNAC-FSU doit continuer la lutte contre toutes les formes de désengagement de l'Etat aux plans financier, institutionnel et du devenir des missions et des personnels.

Le réseau des écoles supérieures d'art

Les 59 écoles d'art françaises sont confrontées à un bouleversement majeur de leur situation. Certaines d'entre elles sont nationales et d'autres territoriales. Elles dépendent toutes du ministère de la culture pour l'agrément des diplômes qu'elles dispensent. La grande réforme européenne de l'enseignement supérieur (le processus de Bologne et l'entrée dans le cadre licence, master, doctorat, « LMD ») implique des changements de statuts des établissements (passage en établissement public de coopération culturelle, « EPCC ») et des modifications radicales de la pédagogie de la création artistique. Les enseignants s'interrogent sur la validité de leurs statuts actuels qui ne seront plus adaptés à leurs nouvelles fonctions à court terme.

Beaucoup d'écoles risquent de ne pas pouvoir passer le cap des réformes et certaines régions de se retrouver privées de ces pôles de rayonnement culturel que sont les établissements d'enseignement artistique. 

De plus l'Etat, engagé dans son effort de démantèlement des structures culturelles publiques va certainement profiter de ce grand changement pour fermer un certain nombre d'écoles.

Il est indispensable de continuer à promouvoir et à défendre un enseignement supérieur artistique public bien implanté dans les régions, afin de résister à la réduction des œuvres d'art au simple rang de marchandise. 

La balkanisation des établissements publics

Une des mesures de la RGPP est de favoriser le développement d'établissements publics de plus en plus autonomes. L'autonomie des établissements s’exonère de plus en plus de l'exercice réel de la tutelle. Le principe de l'autonomie des grands musées-vitrines passe par une baisse des subventions d'Etat. Nous considérons à rebours que l'engagement budgétaire de l'Etat doit se poursuivre, car il est la garantie de la continuité du service public.

Des contrats de performance sont systématiquement passés avec les établissement publics du ministère. Soumis à la nécessité d'être d'abord rentables, ces établissements ne pourront que difficilement continuer à assurer leur mission fondamentale de conservation du patrimoine, de recherche, d'éducation et de diffusion.

L'autonomie conduit les établissements à gérer eux-mêmes leur personnel quel que soit leur statut. Cette situation génère des différences de traitement qui sont incompatibles avec l'idée de fonction publique. Cela conduit à l'isolement des personnels, à l'individualisation de leur situation, à une remise en cause de la mobilité professionnelle.

Le SNAC-FSU est opposé à la politique du ministère qui réduit le périmètre de ses services d'Etat au bénéfice d'établissements publics variés, autonomes, et de plus en plus contraints de rentrer dans l'économie marchande. 

Le SNAC-FSU mènera son action en faveur d'un service public assurant à tous les citoyens, quelles que soient leurs situations géographique, économique et culturelle, une réelle égalité d'accès à la culture.

II. Devenir de la fonction publique

Le SNAC-FSU combat et combattra tout projet ayant comme objectif ou conséquence la remise en cause des services publics. Il veut la mise en œuvre d’une politique de reconquête des services publics qui sont l’un des éléments de la justice sociale et de la réduction des inégalités.

Il s’oppose donc à toute forme de privatisation des fonctions du service public. Il dénonce le recours à la sous-traitance et au recrutement de personnel précaire sous statut privé ou public à la place d’emplois pérennes.

Agir en ce sens, c’est lutter contre l’érosion budgétaire et la paupérisation de tous les travailleurs.

Le SNAC-FSU revendique la mise en place d’une véritable gestion prévisionnelle des emplois : recrutement, formation, attention portée au déroulement de carrière des agents, clarification des règles en matière d’avancement et de mobilité. Le congrès mandate le BN pour participer aux groupes de travail et aux commissions GPEEC.

Le SNAC-FSU lutte et luttera contre une politique « managériale » réactionnaire et arbitraire, contre une rémunération au mérite qui tend à dissoudre toute notion d’équipe et de projet collectif au profit de la compétition individuelle. 

Le SNAC-FSU dénonce et dénoncera toujours l’inégalité de traitement entre l’administration centrale et les autres services, en particulier en ce qui concerne les régimes indemnitaires. Il continue à réclamer l’intégration des primes dans les salaires.

Le SNAC et sa Fédération se sont opposés et s’opposeront au salaire « trinôme » (indice, fonction, mérite). 

Le SNAC-FSU est et sera toujours très attentif aux cas de souffrance au travail. Lorsque la hiérarchie fait passer le pire en terme d’aliénation sur le lieu du travail, le harcèlement moral devient un outil courant, et le contexte de la RGPP est le cadre de tous les débordements néfastes pour l’ensemble des agents. A cet effet, nous proposons la création d’un observatoire de la souffrance au travail, en intersyndicale et avec la participation des experts internes et externes au ministère, susceptibles de proposer des solutions.

Garantir les droits et les statuts

1. les droits collectifs

Le SNAC-FSU défend et défendra la conception démocratique des services publics. C’est dans le cadre des instances paritaires que les agents peuvent défendre les missions et le fonctionnement du service public. Nous refusons que les instances paritaires soient transformées en chambres d’enregistrement et nous serons très vigilants sur le maintien du paritarisme à l’échelle ministérielle. Dans toutes les instances paritaires le syndicat assurera sa présence active et pour cela organisera la formation de ses représentants et la diffusion de toutes les informations nécessaires. Nous veillerons à entrer dans les instances paritaires des collectivités où les personnels du champ culturel sont présents. 

Dans le cadre de l’évolution générale des fonctions publiques d’Etat et territoriales, le SNAC veillera à la représentation syndicale paritaire dans toute nouvelle instance qui pourrait être mise en place. 

2. le droit syndical

Le SNAC-FSU demande que le droit syndical soit respecté et étendu. Le développement des structures syndicales est d’autant plus nécessaire que la casse de la fonction publique s’accentue. Il faut permettre à toutes celles et à tous ceux qui veulent s’engager dans le militantisme syndical de le faire dans de bonnes conditions avec le soutien du bureau national qui devra favoriser la création de sections locales.

3. Statuts.

Les statuts des agents constituent des garanties collectives pour l’ensemble des citoyens.

Pour les usagers, ils sont une condition essentielle pour l’accès à un service public de qualité, nettement distinct des industries culturelles vouées au profit qui ne les considèrent que comme des consommateurs. 

Pour les agents des fonctions publiques eux-mêmes, les statuts garantissent l’indépendance par rapport au pouvoir, la liberté d’opinion, l’égalité d’accès à la fonction publique par le biais de concours anonymes.

Avec la fédération et dans les actions intersyndicales, nous nous joindrons à toutes les initiatives combattant les réformes en cours qui ont pour objet le démantèlement des fonctions publiques en remettant en question les statuts, en réduisant l’emploi statutaire et en développant parallèlement le recours aux contractuels, aux emplois précaires et à la sous-traitance.  

Le SNAC-FSU restera vigilant quant à l’importance accordée à la place de la culture générale dans les concours, garante des principes collectifs et de l’égalité.

Le SNAC-FSU dénonce le recours à l’emploi précaire comme variable d’ajustement au problème de gestion financière, pratique particulièrement développée dans le cadre des établissements publics du ministère de la culture.  

Le congrès mandate le bureau national pour réaliser une étude approfondie et comparative de tous les statuts des contractuels existant dans les différents établissements publics du ministère pour servir à la construction d’une plateforme revendicative en matière d’emploi contractuel.

Défendre les agents tout au long de leur carrière

Un service public efficace est un service public qui respecte ses agents. 

Le SNAC-FSU appuie la fédération dans son combat pour la revalorisation du point d’indice et des carrières. Partant du constat que les niveaux de rémunération des agents, au sein du ministère de la culture, sont globalement inférieurs à ceux d’autres ministères, nous mettrons tout en œuvre pour veiller à l’amélioration et à la revalorisation, particulièrement des salaires les plus bas. 

Il est inadmissible d’un point de vue éthique que les agents de catégorie C soient désormais des « travailleurs pauvres » en raison de la faiblesse de leurs échelles indiciaires. Le SNAC-FSU exige une amélioration du début de carrière, une accélération de son déroulement, l’augmentation de l’indice terminal ainsi qu’un passage facilité d’une catégorie à l’autre et d’un grade à l’autre, en n’oubliant pas le critère de l’ancienneté et en supprimant le chantage à la mobilité. 

Il exige la reconnaissance des qualifications, de l’autonomie et de la spécificité des métiers. La FSU a combattu la réforme des corps de catégorie C qui a contribué à la destruction des métiers. Nous resterons extrêment vigilants à l’heure où se profilent les réformes des autres catégories.

La refonte des grilles indiciaires ne doit pas s’accompagner d’une casse des statuts.

Pour le SNAC-FSU l’évaluation des personnels doit être une aide, conçue comme un vrai dialogue et non comme un jugement sur la manière de servir.   

Nous dénonçons et refusons la baisse des effectifs, qui va bien au delà du non remplacement d’un départ à la retraite sur deux et nous réclamons une augmentation des effectifs. 

Le congrès mandate le bureau national pour mettre en place deux commissions, l’une chargée de la politique sociale (parc de logements sociaux, prêts sociaux et secours pour notamment les retraités et les précaires…) et l’autre relative aux retraites, appelées à travailler avec les instances de la FSU. 

III. Notre projet pour le SNAC-FSU

Aujourd’hui, notre société subit de plein fouet les conséquences des politiques irresponsables de l’ultra-libéralisme. Ceci accélère la régression sociale, la casse des services publics, le recul des valeurs collectives fondées sur la solidarité et la nécessaire reconnaissance de la personne humaine, la précarité et les inégalités.

Dans le domaine plus spécifique qui nous concerne, la culture, le SNAC-FSU constitue un outil de travail syndical qu’il convient de préserver, de développer et de rendre plus efficace. Son appartenance à une féderation qui organise une continuité d’action entre le domaine de l’enseignement, de la recherche et celui de la culture, lui confère dans ce contexte un rôle particulièrement stratégique. Que ce soit au sein du MCC et, au-delà, dans les services de collectivités et dans les structures privées associatives oeuvrant dans le domaine de la Culture.

Le SNAC-FSU est déterminé à renforcer son action militante dans la défence des personnels, portant les valeurs de la FSU, en particulier dans le travail unitaire. Le SNAC-FSU continue à refuser toutes compromissions avec les dirigeants et mènera toutes formes de lutte et de résistance issues de reflexions engagées collectivement.

Sections locales et paritarisme

La vie du SNAC, c'est d'abord celle de ses membres, leur présence sur leur lieu de travail.

Tous sont invités à se regrouper en sections locales (dans les services) et/ou sections d'établissement (dans les établissements publics). La section prend en charge la vie syndicale locale et les dossiers de son ressort avec le soutien des instances nationales du syndicat.

Un autre élément important de la vie syndicale est l'exercice du paritarisme, dans les CTP comme dans les CAP. Avec la mise en place de la LOLF et de la réforme de l’Etat, les représentants syndicaux des services déconcentrés jouent un rôle de plus en plus important dans les CTP/CHS, analogue à celui que connaissaient  déjà les camarades travaillant dans les établissements publics.

Pour qu'il y ait une meilleure approche collective des questions, partage des expériences et plus grande efficacité globale de notre syndicat, il est important que les représentants du syndicat transmettent à la permanence le compte-rendu des réunions et fassent  remonter les informations concernant la vie ou des difficultés locales. La permanence et le Bureau National sont là pour créer les liens, apporter l'aide, le conseil ou le soutien nécessaires. Il est également important que le Bureau National fasse remonter ses informations à la FSU. Les syndiqués disposeront rapidement des informations, par le biais du journal Interculture et du site du syndicat.

Le syndicat organise, en interne ou avec la FSU, les formations qui permettent aux représentants d'être mieux armés et le plus efficace possible dans leur rôle de conseil ou défense des personnels, ou dans leurs relations ou négociations avec les diverses hiérarchies.

Secteurs nationaux

Les secteurs nationaux fonctionnent de façon autonome et prennent en charge leur domaine de compétence. Ils trouvent auprès de la permanence et du bureau national, qui leur procurent les informations nécessaires au fur et à mesure de leur arrivée, le soutien et l'aide logistique à leur action. Les secteurs font remonter directement au Bureau National les informations concernant leurs actions et leurs luttes. 

Le secteur rassemble autour d'une approche commune par métier des personnes qui peuvent se trouver dans des contextes institutionnels différents. Le secteur archéologie  réunit  des archéologues du ministère de la culture et des collectivités territoriales. Dans le cadre de la décentralisation de l'Inventaire, la vie du secteur permet de maintenir, par le biais syndical, le lien entre ceux qui sont éparpillés dans les régions, et ceux qui restent au Ministère de la Culture. 

Les instances nationales favoriseront le développement de la vie des secteurs et la création d’autres secteurs. 

Participation aux instances locales de la FSU

La participation active du SNAC aux instances locales régionales et départementales de la FSU est importante. 

Localement, tous les adhérents participent à la vie des Sections Départementales de la FSU et désignent leurs représentants au Conseil Départementaux CDFD et au Conseil Fédéral Régional (CFR) selon les dispositions prévues par le règlement interieur du SNAC. 

Groupes de travail

Des groupes de travail seront chargés de suivre des dossiers précis ou d'approfondir des sujets particuliers ou transversaux.

Statuts

Le Bureau national mènera une réflexion sur l’amélioration des règles statutaires et du fonctionnement général du syndicat.
Liste des motions

Motion présentée par la section Opéra de Paris : en raison de l’absence excusée des membres de la section syndicale de l’Opéra de Paris, cette motion, ne pouvant êttre défendue, sera soumise au vote du prochain Conseil syndical.

Ont voté pour cette résolution de report de vote : 21

Contre : 6

Abstentions : 3

Motion libertés publiques

Pour : 24

Contre : 0

Motion présentée le BN sortant, le secteur inventaire, le secteur archéologie, concernant les archives du SNAC

Pour : 29

Contre : 0

Motion présentée par Jean-Clément sur la question des statuts, de règlement intérieur et de fonctionnement

Pour : 24

Abstentions : 2

Motion présentée par Jean Clément sur la modification du règlement intérieur

Le congrès mandate le Bn pour convoquer la commission financière d’ici la fin du 1er trimestre 2009

Pour : 24

Contre : o

Contributions Secteur Inventaire 

Contribution du secteur archéologie

Contribution de Bruno Serinet.
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